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    Le groupe Studyrama, 
partenaire de votre avenir.




     




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




     




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




    • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




     




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




     




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




     




    Pour découvrir l’univers de Studyrama :




    Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    L’agenda de nos 160 salons : studyrama.com/salons




    Nos conseillers d’orientation dans toute la France : tonavenir.net




    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




     




    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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    INTRODUCTION




    Les politiques sociales ont pour exigence de maintenir et de renforcer la cohésion sociale, en répondant aux défis sociétaux. Elles doivent être fidèles aux valeurs fondamentales de liberté, d’égalité des droits, d’équité, ou de respect des droits de l’homme. En France, l’État est l’acteur qui les pilote. Il a pour mission de les élaborer, de les coordonner et de les mettre en œuvre, avec de nombreux partenaires dont les collectivités locales et les acteurs sociaux. En tant que garant de la cohésion sociale, il doit donner corps à la lutte contre les exclusions et à la solidarité nationale.




     




    Cet ouvrage vise à répondre aux besoins de ceux qui préparent les épreuves écrites et orales des concours administratifs (catégories A, B et C). Il sera aussi utile aux étudiants des BTS SP3S, BTS ESF et DECESF, BUT carrières sociales, aux étudiants de premier cycle universitaire (IEP, AES, Sciences sanitaires et sociales, IFSI) ainsi qu’à tous ceux qui se destinent à une carrière sociale, notamment les travailleurs sociaux en formation. Il reste enfin un outil pour tout citoyen désireux de disposer de repères accessibles pour mieux comprendre les politiques sociales.




     




    Le découpage a été réalisé en différentes parties composées de fiches. Celles-ci s’appuient sur les évolutions et les effets des politiques sociales, ainsi que sur leurs priorités et sur leurs principaux enjeux. En effet, les pouvoirs publics doivent définir les politiques sociales en s’adaptant aux contextes (démographiques, sociaux, économiques, environnementaux…), afin d’améliorer le bien-être global des populations, d’assurer les droits sociaux des citoyens et de préserver la cohésion sociale. Ces fiches présentent aussi l’articulation de ces politiques publiques avec les leviers actionnés, les principaux acteurs mobilisés et les différentes modalités d’intervention : transversale (politique de lutte contre l’exclusion, politique de la ville…), catégorielle (en faveur des personnes en situation de handicap, des personnes âgées, des jeunes…), sectorielle (politique du logement, de l’emploi…).




     




    Des crises à répétition ont marqué le double quinquennat d’Emmanuel Macron depuis 2017 : crise sociale avec les « gilets jaunes », crise sanitaire avec la COVID-19, guerres en Ukraine et au Moyen-Orient. Plus récemment, la réforme impopulaire des retraites, une série d’émeutes au début de l’été 2023 ou encore les secousses de la loi immigration en décembre 2023 ont laissé peu de trêves et ont pu diviser la société. En 2024, le chef de l’État entame la deuxième année de son second mandat et tente d’y apporter un renouveau avec un changement de gouvernement. Parmi les jalons posés en 2024, on peut citer le projet de loi sur la fin de vie qui sera présenté en février, le Congrès à Versailles qui se réunira en mars pour voter l’introduction de l’IVG dans la Constitution, les élections européennes en juin ou encore les Jeux olympiques de Paris qui débuteront en juillet.




     




    Les politiques sociales ne cessent d’évoluer, en fonction des besoins sociaux et des priorités retenues par les pouvoirs publics. Leur action est associée à une recherche d’équilibre entre problématiques sociales et projet de société. L’enjeu est de parvenir à la cohésion sociale à travers un pacte social et économique tout en considérant les transitions en cours (écologique, numérique et démographique). Les politiques sociales doivent aussi rester attachées aux valeurs fondamentales sur lesquelles elles se sont construites.




    Valérie Raia


  




  

    L’évolution des politiques sociales en France




    




    PARTIE I


  




  

    
Fiche 1|Les politiques sociales et leur champ d’intervention




    Une politique sociale est l’ensemble des actions et des mesures mises en place par les pouvoirs publics afin d’améliorer le bien-être global des populations, d’assurer les droits sociaux des citoyens et de préserver la cohésion sociale. Au sens plus restreint, elle vise à limiter les conséquences liées à des situations de vulnérabilité.




     




    Historiquement le champ d’intervention des politiques sociales a été celui du travail, comme le montrent les premières interventions de l’État réglementant le travail des enfants, puis celui des femmes au milieu du xixe siècle, ou encore, avec la loi du 9 avril 1898, celui des accidents du travail. Ainsi, les ministères en charge de déterminer les politiques sociales ont été liés avec le domaine du travail.




     




    En 1906, le président du Conseil Georges Clemenceau rattache à un même ministère les politiques du travail et des assurances sociales. Il crée par décrets le ministère du Travail et de la Prévoyance sociale. Le socialiste indépendant René Viviani devient le premier ministre du Travail, le 25 octobre 1906. Il restera à la tête de ce ministère sous le gouvernement Clemenceau, puis sous celui du gouvernement Briand, jusqu’au 3 novembre 1910.




     




    On peut aussi citer Ambroise Croizat, un des grands maîtres d’œuvre de la Sécurité sociale aux côtés de Pierre Laroque. Il devient ministre du Travail sous le général de Gaulle en 1945, puis ministre du Travail et de la Sécurité sociale jusqu’en 1947.




     




    Le ministère du Travail1 a parfois pris la dénomination de ministère des Affaires sociales, notamment :




    • de 1966 à 1969 :




    – 3e gouvernement Georges Pompidou :




    8 janvier 1966-6 avril 1967 : Jean-Marcel Jeanneney, ministre des Affaires sociales,




    – 4e gouvernement Georges Pompidou :




    6 avril 1967-31 mai 1968 : Jean-Marcel Jeanneney, ministre des Affaires sociales et Jacques Chirac, secrétaire d’État aux Affaires sociales, chargé des problèmes de l’emploi,




    – 5e gouvernement Georges Pompidou :




    31 mai 1968-10 juillet 1968 : Maurice Schumann, ministre d’État chargé des affaires sociales et Yvon Morandat, secrétaire d’État aux Affaires sociales, chargé de l’emploi,




    – gouvernement Maurice Couve de Murville :




    12 juillet 1968-20 juin 1969 : Maurice Schumann, ministre d’État chargé des affaires sociales, Marie-Madeleine Dienesch et Pierre Dumas, secrétaires d’État aux affaires sociales ;




    • de 1983 à 1984, 3e gouvernement Pierre Mauroy :




    22 mars 1983-19 juillet 1984 : Pierre Bérégovoy, ministre des Affaires sociales et de la Solidarité nationale, Jack Ralite, ministre délégué auprès du ministre des Affaires sociales et de la Solidarité nationale, chargé de l’emploi, et Marcel Rigout, ministre de la Formation professionnelle ;




    • de 1986 à 1988, 2e gouvernement Jacques Chirac :




    20 mars 1986-10 mai 1988 : Philippe Seguin, ministre des Affaires sociales et de l’Emploi, Jean Arthuis, secrétaire d’État, et Nicole Catala, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Éducation nationale, chargée de la formation professionnelle.




     




    Le ministère du Travail et le ministère des Affaires sociales sont séparés de 1984 à 1986 et de 1988 à 1995. De 2002 à 2010, les affaires sociales, la solidarité, ou encore la cohésion sociale, sont plutôt à la charge du ministère du Travail tandis que la santé est à part. Entre 2010 et 2012, ministères du Travail et de la Santé sont regroupés, et le ministère des Solidarités et de la Cohésion sociale est créé. En 2012, les ministères des Affaires sociales et de la Santé sont rassemblés et, depuis, le ministère du Travail et le ministère des Affaires sociales (devenu celui des Solidarités et de la Santé en 2017) sont de nouveau séparés.




     




    Au fil des gouvernements, le ministère des Affaires sociales a été amené à regrouper l’emploi, la formation professionnelle, la Sécurité sociale, la santé, l’action sociale, l’intégration des populations étrangères, les droits des femmes, la famille, la politique de la ville…




     




    À partir de mai 2017, sous la présidence d’Emmanuel Macron, le ministère des Solidarités et de la Santé, avec à sa tête la ministre Agnès Buzyn puis Olivier Véran, a eu pour mission de préparer et mettre en œuvre la politique du gouvernement dans les domaines de la solidarité, de la cohésion sociale, de la santé publique, de l’organisation du système de santé et de la protection sociale.




     




    À partir de mai 2022 jusqu’en janvier 2024, le ministère des Solidarités et de la Santé a été divisé en deux ministères distincts en tant que ministère des Solidarités et des Familles et ministère de la Santé et de la Prévention.




     




    Le ministère des Solidarités et des Familles a eu pour mission de concevoir et mettre en œuvre les politiques du gouvernement en matière de solidarité, d’autonomie, d’inclusivité des personnes en situation de handicap et d’aides aux familles.




     




    Quant au ministère de la Santé et de la Prévention, il a eu pour mission de mettre en œuvre la politique du gouvernement dans les domaines de la santé publique et de l’organisation du système de santé. Sous réserve des compétences du ministre de l’Action et des Comptes publics, il a préparé et mis en œuvre la politique du gouvernement dans le domaine de la protection sociale.




     




    Le 11 janvier 2024, Catherine Vautrin a été nommée ministre du Travail, de la Santé et des Solidarités.




    




    

      

        1. Les ministres du Travail et de la Prévoyance sociale, http://travail-emploi.gouv.fr


      


    


  




  

    
Fiche 2|Des droits fondamentaux aux droits sociaux




    Les droits fondamentaux représentent un ensemble de droits subjectifs primordiaux de l’individu, assurés par un État de droit et une démocratie. Ils sont constitués :




    • des droits de l’homme. Ils sont :




    – inaliénables. Cela signifie que l’individu ne peut pas les perdre, car ils sont inhérents à l’existence. Dans certaines circonstances particulières, certains de ces droits peuvent se trouver suspendus ou limités. Par exemple, un individu accusé d’un crime peut être privé de liberté,




    – imprescriptibles et intimement liés à l’individu. Cela signifie que des droits différents sont intrinsèques, n’ont pas de limite dans le temps et sont valables la vie durant,




    – universels. Cela signifie qu’ils s’appliquent également à tous les individus partout dans le monde, sans limite de temps. Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés « sans distinction aucune notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance de toute autre situation » (article 2.1 de la DUDH) ;




    • des libertés publiques. Une liberté est publique lorsqu’elle est encadrée par le droit, consacrée par une norme obligatoire. Jean Rivero dit à ce propos que « ce qui rend publique une liberté, quel qu’en soit l’objet, c’est l’intervention du pouvoir pour la reconnaître et l’aménager2 ».




     




    Ces droits fondamentaux s’accompagnent de droits économiques sociaux et culturels. Ils visent à assurer un niveau de vie digne et adéquat aux individus et impliquent une participation active de l’État dans leur mise en œuvre (droit au travail, droit au logement, à la Sécurité sociale…). Ces droits économiques et sociaux et culturels supposent alors l’organisation d’un État providence ou d’un État social, c’est-à-dire d’un État qui intervient dans le domaine social pour garantir le bien-être de la population. Les politiques sociales doivent permettre la mise en œuvre de ces droits.




     




    Aujourd’hui, les droits dits « de troisième génération » sont énoncés dans la charte de l’environnement qui affirme le droit de chacun à « vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » et qui consacre la notion de développement durable et le principe de précaution.




     




    On peut citer quelques-uns des principaux textes garantissant l’ensemble des droits (cités précédemment) en France et dans le monde :




    • la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (DDHC) ;




    • le préambule de la Constitution française de 1946 et celui de la Constitution de 1958 ;




    • la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 10 décembre 1948 à Paris ;




    • la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH, 1950) ;




    • le pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté à New York le 16 décembre 1966 par l’Assemblée générale des Nations unies ;




    • la Convention internationale des droits de l’enfant adoptée le 20 novembre 1989 par l’Assemblée générale des Nations unies ;




    • la charte des droits fondamentaux adoptée le 7 décembre 2000 par l’Union européenne ;




    • la charte de l’environnement (incluse dans la Constitution française depuis 2005).




    

      EXTRAIT DE LA DÉCLARATION DES DROITS DE L’HOMME ET DU CITOYEN DE 1789 (DDHC)




      

        Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’Homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d’exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’Homme, afin que cette Déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif, et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous.




        En conséquence, l’Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l’être suprême, les droits suivants de l’Homme et du citoyen.




        Art. 1er. Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune.




        Art. 2. Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression.




        Art. 3. Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément.




        Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.




        Art. 5. La loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n’est pas défendu par la Loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas.




        Art. 6. La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents […].




        Conseil constitutionnel, www.conseil-constitutionnel.fr


      


    




    

      EXTRAIT DU PRÉAMBULE DE LA CONSTITUTION FRANÇAISE DU 27 OCTOBRE 1946




      

        1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d’asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion, ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et libertés de l’homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.




        2. Il proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, les principes politiques, économiques et sociaux ci-après :




        3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme.




        4. Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République.




        5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.




        6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l’action syndicale et adhérer au syndicat de son choix.




        7. Le droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent.




        8. Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises.




        9. Tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité.




        10. La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.




        11. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence.




        12. La Nation proclame la solidarité et l’égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des calamités nationales.




        13. La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État. […]




        Conseil constitutionnel, www.conseil-constitutionnel.fr


      


    




    

      EXTRAIT DE LA DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME ADOPTÉE LE 10 DÉCEMBRE 1948, À PARIS, AU PALAIS DE CHAILLOT (RÉSOLUTION 217 A (III))




      

        […] Article 23




        1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage.




        2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal.




        3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu’à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s’il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale.




        4. Toute personne a le droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts.




        Article 24




        Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques.




        Article 25




        1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.




        2. La maternité et l’enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu’ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale. […]




        Nations unies, www.un.org


      


    




    

      LA CHARTE DE L’ENVIRONNEMENT (INCLUSE DANS LA CONSTITUTION FRANÇAISE DEPUIS 2005) LOI CONSTITUTIONNELLE N° 2005-205 DU 1ER MARS 2005 (JO DU 2 MARS 2005)




      

        Le peuple français,




        Considérant :




        Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l’émergence de l’humanité ;




        Que l’avenir et l’existence même de l’humanité sont indissociables de son milieu naturel ;




        Que l’environnement est le patrimoine commun des êtres humains ;




        Que l’homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ;




        Que la diversité biologique, l’épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par l’exploitation excessive des ressources naturelles ;




        Que la préservation de l’environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la Nation ;




        Qu’afin d’assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins,




        Proclame :




        Article 1er. Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.




        Article 2. Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement.




        Article 3. Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.




        Article 4. Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement, dans les conditions définies par la loi.




        Article 5. Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attributions, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage.




        Article 6. Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social. […]




        Conseil constitutionnel, www.conseil-constitutionnel.fr


      


    




    




    

      

        2. Jean Rivero, Les Libertés publiques, Les Droits de l’homme, Paris, PUF, 1995, p. 21.


      


    


  




  

    
Fiche 3|L’État providence




    La notion d’État providence évoque pour un État moderne la mission d’assurer le bien-être social de la population et de la protéger contre les aléas de la vie, en particulier à travers un système de protection sociale. On l’oppose souvent à celle d’« État gendarme », défendue par les théoriciens libéraux, dans laquelle l’intervention de l’État est limitée à ses fonctions régaliennes (justice, police, défense…).




     




    En France, la notion d’État providence semble apparaître au milieu du xixe siècle (début du Second Empire) et revêt une connotation péjorative. Elle critique la solidarité nationale organisée par l’État risquant de supplanter les solidarités traditionnelles (famille, village, corporation, Église). Elle dénonce ainsi la prétention de l’État à se substituer à la providence divine. La société industrielle du xixe siècle se caractérise alors par la naissance du paupérisme qui concerne les ouvriers travaillant, dont les revenus ne permettent pas de répondre à leurs besoins fondamentaux.




     




    Après la Seconde Guerre mondiale, l’intervention de l’État dans l’économie et la société prend toute sa dimension avec la généralisation des systèmes de Sécurité sociale en 1945 et la mise en place des politiques de redistribution des revenus. Selon le préambule de la Constitution de 1946, « la nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement […]. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence ».




     




    Jusqu’à la fin des Trente Glorieuses, la Sécurité sociale s’est améliorée en qualité, en particulier dans le domaine des retraites avec les lois Boulin. Elle s’est généralisée à toute la population, artisans, commerçants, agriculteurs, puis à tous les résidents sur le territoire avec la loi de 1978. La croissance économique et la faiblesse du chômage permettaient de sauvegarder les comptes de la Sécurité sociale.




     




    Ainsi, en période d’expansion, les recettes de l’État providence augmentent. En période d’atonie économique ou de récession, elles diminuent, engendrant des besoins de financement à combler par des emprunts qui vont augmenter la dette publique3. En effet, l’État providence a pour ressources financières les prélèvements obligatoires. Ces prélèvements ont pour assiette les éléments du PIB qui varient proportionnellement au taux de croissance économique.




     




    À partir des années 1970, avec le début de la crise économique et la montée du chômage, le modèle de l’État providence montre des faiblesses, la Sécurité sociale connaît des déficits. Dans cette période de crise, l’accent est mis sur la lutte contre la pauvreté et l’exclusion, et de nouveaux dispositifs de solidarité sont mis en place, tel le revenu minimum d’insertion (RMI) en 1988, ou encore, en 2000, la couverture maladie universelle (CMU), destinée à assurer l’accès aux soins des personnes défavorisées en étendant à tous les prestations de l’assurance maladie.




     




    À partir des lois de décentralisation de 1982, et celles de 2003-2004 (acte 2 de la décentralisation), le département, collectivité locale, est consacré comme un acteur central de l’action sociale, par les compétences qui lui sont transférées par l’État et le budget qu’il doit consentir. Il est devenu le « département providence4 ». Selon l’article L. 121-1 du code de l’action sociale et de la famille (CASF), « le département définit et met en œuvre la politique d’action sociale ».




     




    L’État providence connaît encore des critiques d’ordres politique et économique soulignant un manque d’efficacité face à l’exclusion, un manque de solvabilité face au financement de la protection sociale ou encore un manque de légitimité face à une montée des valeurs individualistes. Toutefois, l’État providence reste très présent, comme en témoigne, en France, en 2022, un niveau des dépenses sociales (retraites, prestations dans la santé, allocations chômage…) de 31,6 % du PIB, selon les statistiques de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Il garde son rôle de recours essentiel pour répondre et s’adapter à une situation sociale et économique en mouvement et à des besoins nouveaux par leur nature ou par leur ampleur.




     




    Dans un discours devant les parlementaires réunis en congrès à Versailles, en juillet 2018, le chef de l’État avait indiqué que « la priorité pour l’année à venir est de bâtir l’État providence du xxie siècle. […] Un État providence émancipateur, universel, efficace, responsabilisant. » Les principaux défis auxquels sont appliqués cette transformation sont ceux de la santé, de l’âge et de la pauvreté. Cela passe par un certain nombre de réformes dont celle des retraites qui n’a pas manqué de susciter de fortes tensions au sein de notre société.




    




    

      

        3. Aimé Fay, « L’État providence en quelques mots… dont parle Yánis Varoufákis », 31 août 2015, www.agoravox.fr


      




      

        4. Robert Lafore, « La décentralisation de l’action sociale, l’irrésistible ascension du “département providence” », Revue française des affaires sociales, avril 2004.


      


    


  




  

    
Fiche 4|Les principes fondamentaux des politiques sociales




    Des initiatives de solidarité vis-à-vis des plus démunis ont existé tout au long de l’histoire, dès l’Antiquité. C’est le cas, en Grèce antique, du iatrikon, un impôt spécial qui permettait une prise en charge par des médecins publics et la prescription de traitements ou, plus tardivement, sous Louis XIV, de la mise en place d’un système de rentes pour les marins invalides.




    ■LA SOLIDARITÉ




    La solidarité a pour étymologie le latin in solidum (« pour le tout »). Au sens général, c’est la relation s’exerçant entre individus ayant conscience d’appartenir à une communauté d’intérêts. Les membres de cette communauté ont un sentiment de responsabilité et de dépendance réciproque et sont moralement obligés les uns par rapport aux autres. La solidarité les conduit à se comporter comme s’ils étaient directement confrontés au problème des autres, et à ne rien faire qui pourrait nuire à l’avenir du groupe.




     




    La notion de solidarité au sens juridique a d’abord désigné, dans le code civil de 1804, une technique du droit de la responsabilité utilisée en cas de pluralité de créanciers (solidarité active) ou de débiteurs (solidarité passive) d’une même obligation. Un des premiers penseurs de la notion de solidarité a été Léon Bourgeois, prix Nobel de la paix en 1920, connu pour sa doctrine du solidarisme exprimée notamment dans l’ouvrage Solidarité paru en 1896. Pour lui, « l’individu isolé n’existe pas ». Les hommes sont interdépendants et ont tous une dette envers la société, qui leur a permis de s’épanouir.




     




    La notion de solidarité connaît un engouement dès la fin du xixe siècle avec une évolution des rapports sociaux, dans un contexte de révolution industrielle et de croissance économique. On peut évoquer l’apparition des sociétés de secours mutuels (SSM) qui sont des associations de personnes s’engageant à verser à des dates déterminées une cotisation destinée à former un capital social. Cette somme, propriété de tous les associés, permet de secourir ceux qui seraient frappés par l’une des éventualités prévues dans l’acte d’association, telles que la maladie, la vieillesse ou l’invalidité. Autorisées en 1852 sous contrôle des préfets, les SSM règlent les frais médicaux et pharmaceutiques, les pensions et le capital décès de leurs membres. La charte de la mutualité (loi d’émancipation du 1er avril 1898) favorise la libre création des sociétés de secours mutuels qui se structurent en 1902 avec la constitution de la Fédération nationale de la Mutualité française.




     




    Dès lors commence une ère de prospérité pour les SSM. Parmi celles-ci, on peut citer la SSM des tramways de Bordeaux qui fournit le paiement des soins, des médicaments et des indemnités journalières en cas d’arrêt de travail (hors hospitalisation), celle des sauveteurs en mer ou encore celle des prisonniers de guerre qui cotisaient en faveur des veuves et orphelins sur leur pécule de prisonnier de guerre (1940-19455).




     




    La solidarité apparaît comme le corollaire des principes que l’on retrouve dans la devise républicaine de la France, « Liberté, égalité, fraternité ». L’État va avoir pour mission d’assurer la solidarité entre les citoyens, mais aussi de réduire les inégalités, contribuant ainsi à renforcer la cohésion sociale. Les politiques sociales visent alors à respecter le principe de solidarité afin de garantir une aide à tous ceux qui en ont besoin et en créant entre tous les membres de la société des droits et des devoirs. Les libertés individuelles et collectives doivent aussi être intégrées.




     




    Cette solidarité s’inclut dans la dimension sociale de la République qui est une conquête de la Révolution. À travers l’article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958 selon lequel « la France est une République indivisible, laïque démocratique et sociale », la République sociale apparaît comme une démocratie assortie d’un projet de société, et fondée sur l’idée que la République ne devient elle-même que si elle ajoute à la démocratie un contenu social.




     




    Aujourd’hui, la solidarité s’inscrit dans le nom des ministères, des lois et à des dispositifs (SRU, PACS, RSA). Elle se situe au cœur de notre protection sociale à travers les techniques d’assurance et d’assistance. Les initiatives de solidarité privées sont aussi à l’ordre du jour, organisées par un grand nombre d’associations, de syndicats, de mutuelles, d’entreprises solidaires d’utilité sociale. La solidarité ne provient donc pas uniquement des pouvoirs publics. Elle peut provenir des organismes à but non lucratif, comme les associations, les syndicats ou les mutuelles, ainsi que des familles, des individus, de la société dans son ensemble. Les liens entre ces cercles de solidarité sont multiples. On ne pourrait donc en modifier un sans affecter tous les autres. Un système de Sécurité sociale ne pourrait résister longtemps, par exemple, à une disparition des solidarités familiales. Il suffit pour le comprendre de convertir en heures de salaire le travail que représentent les soins prodigués par les aidants familiaux auprès des personnes malades ou âgées6.




    ■L’ÉMERGENCE DE NOUVEAUX PRINCIPES DES POLITIQUES SOCIALES : ÉQUITÉ, DIGNITÉ, UNIVERSALITÉ




    Équité, égalité




    Les concepts d’« équité » et d’« égalité » sont liés, mais comportent des différences.




     




    L’égalité est le principe qui fait que tous les individus doivent être traités de la même manière, avec la même dignité, qu’ils disposent des mêmes droits et sont soumis aux mêmes devoirs. La lutte contre toute forme de discrimination trouve donc sa légitimité directement dans la valeur d’égalité. Selon l’observatoire des inégalités, « nos sociétés ne recherchent pas l’égalité tout court, mais bien une égalité juste ou l’égalité des chances, et ne combattent pas l’inégalité, mais l’inégalité injuste7 ».




     




    L’équité est une forme d’égalité ou de juste traitement au-delà des seules règles du droit en vigueur. Dans le domaine des politiques sociales, l’équité consiste à prendre en considération les individus en partant de leurs problématiques, de leurs difficultés, de leurs différences, et à répondre à leurs besoins pour leur bien-être. L’équité consiste à sortir de la seule égalité des droits pour assurer l’égalité des chances. Il en est ainsi selon la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.




    La dignité




    L’article 1er de la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948) proclame que « tous les êtres humains naissent libres et égaux en droits et en dignité ».




     




    La dignité constitue par ailleurs la première partie de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (UE) proclamée lors du Conseil européen de Nice, le 7 décembre 2000. Le traité de Lisbonne, depuis son entrée en vigueur le 1er décembre 2009, lui a donné la même valeur juridique que celle des traités. Elle est donc désormais contraignante pour les États membres, et tout citoyen peut s’en prévaloir en cas de non-respect de ces droits par un texte européen8. Selon son article 1er intitulé Dignité humaine, « la dignité humaine est inviolable. Elle doit être respectée et protégée ».




     




    En France, le législateur a intégré la dignité en tant que principe moral à respecter dans les politiques sociales. Il en est ainsi, par exemple, de l’article 1er de la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions qui prévoit que « la lutte contre les exclusions est un impératif national fondé sur le respect de l’égale dignité de tous les êtres humains ». De même, la loi du 4 mars 2002 sur les droits des malades à la qualité du système de soins affirme que la personne malade a droit au respect de sa dignité, ou encore la loi du 2 février 2016 créant de nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie affirme le droit à une fin de vie digne.




    L’universalité




    L’universalité instaurée par la Sécurité sociale, en 1945, est le principe selon lequel toute la population résidente est couverte par la protection sociale. La couverture est généralisée. C’est la conception beveridgienne qui met en avant la logique de solidarité. Selon ce principe, chaque membre de la collectivité nationale a droit à la garantie d’un minimum vital, indépendamment de l’exercice ou non d’une activité professionnelle, ou de sa capacité à s’ouvrir des droits aux prestations sociales en versant des cotisations.




    D’un système qui poursuivait les objectifs des trois U de l’unité, de l’uniformité et de l’universalité, on avance aujourd’hui vers un système à base universelle, qui valorise les trois P de la personnalisation de la relation, du parcours dans le système, et du partage des données. Ce développement se matérialise dans la logique d’accès aux droits et de prestations9. L’enjeu est de concilier une couverture générale de la population et l’individualisation des prestations et services adaptés à chaque personne.




    Le principe d’universalité dans sa dimension internationale fait écho à différents articles de la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948) dont l’article 22 :




    « Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l’effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l’organisation et des ressources de chaque pays. »




    




    

      

        5. Musée national de l’assurance maladie, repères chronologiques, www.musee-assurance-maladie.fr


      




      

        6. A. Supiot, « Au fondement de la citoyenneté sociale », Le Monde diplomatique, novembre 2014.


      




      

        7. Observatoire des inégalités, « Existe-t-il des inégalités “justes” ? », 22 décembre 2003, www.inegalites.fr


      




      

        8. « Qu’est-ce que la citoyenneté européenne ? », 26 février 2016, www.vie-publique.fr


      




      

        9. « La juste prestation pour des prestations et un accompagnement ajustés », rapport au Premier ministre, Christine Cloarec-Le Nabour, Julien Damon, septembre 2018.


      


    


  




  

    
Fiche 5|De la charité à l’assistance publique




    La solidarité constitue le fondement principal de nos politiques sociales. Elle s’inscrit dans une première évolution des principes de charité vers l’assistance publique. Le mouvement se poursuivra de l’assistance à l’action sociale (voir Fiche 6).




    ■DE LA CHARITÉ À L’ASSISTANCE PUBLIQUE




    La charité




    Sous l’Ancien Régime, le secours aux plus démunis relève essentiellement de l’intervention traditionnelle (famille, village, corporation), de la charité illustrée par l’œuvre de saint Vincent de Paul (1581-1660) et de l’Église en général. Cette charité s’exerce surtout au profit de ceux qui ne pouvaient pas compter sur des soutiens familiaux. L’hospice pour les vieillards, l’hostellerie des monastères pour les pauvres, les voyageurs, les vagabonds, l’Hôtel-Dieu pour les malades, les indigents, les orphelins, la léproserie pour les lépreux viennent compléter le soutien par la famille, le village ou la corporation. La charité est assurée essentiellement par des dons et legs que justifient les croyances religieuses de salut éternel grâce à de tels dons. On peut citer l’exemple des hospices de Beaune, créés en 1443 à l’initiative de Nicolas Rolin, chancelier du duc de Bourgogne et de sa femme, Guigone de Salins, pour accueillir les miséreux et les malades après les désastres de la guerre de Cent Ans.




     




    La révolution de 1789 va imposer sa vision politique, économique et sociale, et substituer à la solidarité traditionnelle et à la charité menée par l’Église l’assistance publique de l’État.




    L’assistance publique




    Les encyclopédistes, notamment avec Montesquieu (1689-1755), défendent l’idée que « l’État doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit pas contraire à leur santé10 ».




     




    Le 24 juin 1793, la Convention adopte et promulgue la Constitution de l’An I, la première Constitution républicaine française. Le texte est précédé d’une Déclaration des droits qui complète et précise celle de 1789. Aux droits individuels affirmés en 1789, la Déclaration de 1793 ajoute des droits économiques et sociaux : droit au travail, droit à l’instruction, droit à l’aide sociale. D’après l’article 21, « les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler ».




     




    Les hommes de la Révolution souhaitent éradiquer la mendicité et la pauvreté. Le 11 mai 1794, Bertrand Barère de Vieuzac, dans le rapport du Comité de salut public qu’il présente à la tribune de la Convention, s’écrie devant les représentants du peuple français : « Il faut […] faire disparaître du sol de la République la servilité des premiers besoins, l’esclavage de la misère et cette trop hideuse inégalité parmi les hommes qui fait que l’un a toute l’intempérance de la fortune, et l’autre toutes les angoisses du besoin […]. C’est à la Convention […] à effacer le nom de pauvre des annales de la République, à bannir la mendicité par la bienfaisance et à rappeler fortement tous les citoyens aux droits de l’humanité, et aux devoirs du travail […]. Représentants du peuple français, voilà les premiers pas vers la destruction de la misère et l’amélioration du sort de l’espèce humaine. »




    ■LES GRANDES LOIS D’ASSISTANCE ET LE DÉVELOPPEMENT DES TECHNIQUES ASSURANTIELLES




    C’est en 1796, par la loi du 27 novembre 1796, que le gouvernement du Directoire crée les premiers établissements publics de secours : les « bureaux de bienfaisance », services communaux placés sous la tutelle préfectorale. Ils étaient financés par une taxe sur les spectacles, le « droit des pauvres ». Ainsi est née une forme laïque de l’assistance.




     




    Sous la monarchie de Juillet, la loi du 30 juin 1838 sur l’assistance aux aliénés, dans son article 1er, fait obligation à chaque département d’avoir un établissement spécialement destiné à soigner les aliénés ou à traiter dans ce but avec un établissement public ou privé, soit de ce département, soit d’un autre département.




     




    C’est sous la IIIe République (1870-1940) qu’une véritable politique d’assistance se développe avec les grandes lois d’assistance :




    • la loi du 15 juillet 1893 : assistance médicale gratuite à domicile ou en établissement hospitalier avec la création d’un bureau d’assistance dans chaque commune ;




    • les lois des 27 juin et 30 juillet 1904 : assistance à l’enfance ;




    • la loi du 15 juillet 1905 : assistance aux vieillards, infirmes et incurables ;




    • la loi du 17 juin 1913 : assistance aux femmes en couches et aux familles nombreuses.




     




    En 1926, l’Union des bureaux de bienfaisance est créée. L’accès à cette assistance publique est géré par les communes et s’inscrit dans une solidarité de proximité.




     




    Parallèlement à l’assistance publique obligatoire, on assiste au développement d’une législation liée au travail. Il s’agit de :




    • la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, qui reconnaît une responsabilité civile sans faute « pour risques de l’employeur » ;




    • la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes à l’initiative du premier ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, René Viviani (1862-1925) ;




    • les lois sur les assurances sociales du 5 avril 1928 et du 30 avril 1930 marquent un tournant décisif vers un système de protection sociale assurantiel. Elles instaurent, au profit des salariés titulaires d’un contrat de travail et dont les salaires sont inférieurs à un certain plafond, une assurance pour les risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse et décès ;




    • la loi du 11 mars 1932 sur les allocations familiales prévoit des allocations couvrant les charges familiales et financées par les versements patronaux.




     




    À un peu plus d’un demi-siècle d’intervalle, l’Allemagne, avec le chancelier Bismarck (en 1883-1889), puis l’Angleterre (en 1942), avec Lord Beveridge, ont conçu un système de protection sociale. La Sécurité sociale créée en France par les ordonnances des 4 et 19 octobre 1945 y puisera son inspiration.




    




    

      

        10. L’Esprit des Lois, 1748.


      


    


  




  

    
Fiche 6|De l’aide sociale à l’action sociale




    Aujourd’hui, l’aide sociale et l’action sociale se révèlent un complément indispensable dans notre système de protection sociale.




    ■L’AIDE SOCIALE




    Sous la IVe République, le décret du 29 novembre 1953 va réformer les lois d’assistance et y substituer l’aide sociale. Il porte création des bureaux d’aide sociale (BAS) qui regroupent bureaux de bienfaisance et bureaux d’assistance. Il faudra attendre 1986 pour que, suite aux lois de décentralisation, les centres communaux d’action sociale (CCAS) se substituent aux BAS.




     




    L’aide sociale est l’ensemble des prestations constituant une obligation prévue par la loi, mise à la charge des collectivités publiques, notamment du département, destinée aux personnes en situation de besoin.




     




    L’aide sociale légale est régie par la loi et fait intervenir trois acteurs publics :




    • l’État : sa compétence d’aide sociale concerne les personnes en difficulté sociale (déracinés, SDF…) à travers les directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS), les directions départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) ;




    • le département, collectivité locale, aujourd’hui dénommé conseil départemental, dispose d’une compétence de principe en matière d’aide sociale, en particulier pour l’Aide sociale à l’enfance, aux personnes âgées, aux familles, aux personnes handicapées, et dans le domaine de l’insertion avec le revenu de solidarité active (RSA) ;




    • la commune, avec le centre communal d’action sociale ou le centre intercommunal d’action sociale (CIAS), participe à l’instruction des demandes d’aide sociale dans les conditions fixées par voie réglementaire.




     




    L’aide sociale légale intervient principalement à travers des prestations en nature (aide sous forme de services, d’actions sociales ou éducatives) ou en espèces (aide pécuniaire versée en une seule fois ou périodiquement).




     




    Financée par les impôts, l’aide sociale exprime la solidarité de la collectivité nationale à l’égard des plus démunis. Cette assistance est subsidiaire, car elle intervient, sauf dispositions législatives contraires, après épuisement de tous les moyens de recours aux ressources personnelles, à la solidarité familiale et aux divers régimes de Sécurité sociale. Elle est fondée sur l’assistance, car le demandeur n’a pas à justifier de cotisations.
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